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APPUI AU RENFORCEMENT DE LA STABILITE POLITIQUE

ET AU DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE D’HAITI

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 12 mai 2008)
/
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RECONNAISSANT qu’au nombre des objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), figurent les suivants: encourager et consolider la démocratie représentative et le respect du principe de non-intervention; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci; éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent; et réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, au bien-être et la prospérité du peuple d’Haïti,

SOULIGNANT que selon la Charte démocratique interaméricaine «la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement»,
METTANT EN RELIEF le besoin d’épauler le Gouvernement et le peuple d’Haïti  conformément à la Declaratin sur la sécurité des Amériques qui reconnaît que la « la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement des États du Continent américain » ; que la « la sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et 

autres défis de diverse nature comme par exemple la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de vastes secteurs de la population qui ont des incidences également sur la stabilité et à la démocratie.  La pauvreté absolue sape la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des États »,
CONSIDÉRANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques affirme que «la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement des États du Continent américain» et que «la sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature comme la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de vastes secteurs de la population qui ont des incidences également sur la stabilité et à la démocratie.  La pauvreté absolue sape la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des États»,

RAPPELANT ses résolutions, en particulier sa résolution AG/RES. 2306 (XXXVII-O/07) et le rapport présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti (CP/doc. 4253/08); 
SOULIGNANT l’évolution positive du niveau de stabilité politique, ainsi que les progrès sur le plan de la sécurité et de la performance macro-économique, basée sur les efforts d’inclusion et de dialogue du Gouvernment d’Haïti appuyé par l’OEA, la MINUSTAH et d’autres institutions internationales; 

NOTANT que ces progrès ne se sont pas encore répercutés sur les conditions économiques et sociales de la majeure partie de la population, ce qui, joint aux faiblesses en matière de création d’emplois et à la hausse des prix sur le plan mondial, risque d’avoir des incidences négatives sur la durabilité des acquis démocratiques encore fragiles;

NOTANT AVEC SATISFACTION l’adoption du Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP), lequel constitue le cadre de l’action gouvernementale pour la conception et la mise en œuvre de projets développement, ainsi que pour la coopération internationale; 

APPELANT la communauté internationale, en particulier les institutions financières internationales et les bailleurs de fonds bilatéraux, à apporter le maximum de ressources possible en vue du financement de l’exécution de ladite stratégie; 

SOULIGNANT les résultats positifs de la mission de haut niveau qui s’est rendue à Port-au-Prince le 24 avril 2008 pour discuter de la crise alimentaire avec le Gouvernement haïtien pour explorer des solutions à court terme dans le cadre de l’engagement à long terme pris par la communauté internationale envers Haïti,  

CONSCIENT de la nécessité pour les bailleurs de fonds de réviser leurs pratiques d’acheminement de l’aide internationale et de l’aligner sur les priorités définies par le gouvernement, comme le décrit le Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté encourageant une nouvelle date pour la tenue de la Conférence internationale consacrée à la discussion des stratégies de développement d’Haïti dans le court, moyen et le long terme, 
DÉCIDE:
1. De renouveler son appui aux efforts du Gouvernement haïtien en vue du renforcement de la sécurité en Haïti, de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté, de souligner l’importance prédominante de la politique d’inclusion et de dialogue pratiquée par le Gouvernement d’Haïti, et d’encourager le renforcement d’un environnement de paix favorable à un processus soutenu de développement durable.

2. De saluer les progrès accomplis dans le domaine de la stabilité politique et du renforcement institutionnel en Haïti, ainsi que la collaboration entre les secteurs de la société haïtienne, en vue de préserver les acquis démocratiques, de développer et renforcer davantage les institutions démocratiques de gouvernance et d’améliorer les conditions socio-économiques des couches les plus vulnérables de la population.

3. De rendre hommage à l’adoption du Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP), ainsi qu’aux efforts visant à sa mise en œuvre, en tant que cadre de la politique sociale et économique du Gouvernement d’Haïti et de la coopération internationale avec Haïti.  Dans cette perspective, d’inviter les partenaires d’Haïti, en particulier les institutions financières internationales à fournir un appui technique et financier à l’exécution des programmes prévus dans ladite stratégie.

4. D’exhorter les institutions internationales de financement et les partenaires d’Haïti à continuer de coordonner avec le Gouvernement haïtien, en appui  aux principes exprimés dans la Déclaration de Paris, les canaux et modalités de livraison de l’aide, en vue de maximiser les résultats.

5. D’encourager les autorités haïtiennes à organiser au plus vite les élections en vue du renouvellement du tiers du sénat, ainsi que les élections indirectes devant aboutir à l’établissement du Conseil Électoral Permanent, en vue de mettre en place toutes les institutions prévues dans la Constitution d’Haïti.  

6. D’appuyer la volonté du Gouvernement d’Haïti de réformer et de renforcer les institutions étatiques, en particulier le système judiciaire, la Police Nationale d’Haïti, et l’administration pénitentiaire pour que Haïti soit mieux à même de combattre le trafic illicite des stupéfiants, de lutter contre la corruption, de contrôler l’action des gangs, d’augmenter les recettes de l’Etat, de gérer la zone frontalière, de garantir l’ordre public et de fournir des services de base à la population, tels que l’éducation et les soins de santé.

7. De rendre hommage à la contribution significative de la MINUSTAH, à laquelle participent plusieurs États membres, à l’amélioration continue des conditions de sécurité, dans le cadre des efforts visant à renforcer le climat politique et institutionnel et à améliorer les conditions socio-économiques en Haïti. 

8. De continuer à épauler le Gouvernement d’Haïti en matière de promotion du processus de désarmement des groupes armés, de prévention et de réduction de la violence, ainsi que des programmes d’enseignement de la non-violence en tant que composante essentielle de la paix et de la réconciliation durable en Haïti.

9. De rendre hommage aux contributions du Groupe de travail sur Haïti en tant qu’outil de coordination des programmes de l’OEA en Haïti, et de saluer l’appui de la MINUSTAH visant au rétablissement de meilleures conditions de sécurité en Haïti. De noter avec satisfaction l’intérêt manifesté par l’OEA en Haïti à travers la visite du 14 au 17 février 2008 de la délégation conduite conjointement par le Président du Conseil Permanent et le Secrétaire général adjoint et la mission de haut niveau qui a séjourné à Port-au-Prince, les 24 et 25 avril 2008, à laquelle ont participé le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint. .

10. De demander au Secrétariat général, à travers le Groupe de travail sur Haïti et d’autres mécanismes de support:

a. De poursuivre ses travaux en appui au Gouvernement d’Haïti en relation avec la création du Conseil Electoral Permanent;

b. De continuer à appuyer les autorités haïtiennes en particulier l’Office National de l’Identité, dans le processus de modernisation du registre de l’état civil;  

c. De renforcer ses activités dans les domaines de la promotion du tourisme et du commerce; de mettre à la disposition du Gouvernement haïtien l’appui technique nécessaire à la tenue, à une date qui lui est propice, d’un forum sur le commerce et l’investissement, en vue de consolider la croissance économique, stimuler la création d’emplois et la richesse et renforcer les institutions haïtiennes œuvrant dans ces secteurs; 

d. De continuer à jouer un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti et la coordination de la coopération internationale avec Haïti, notamment à travers des mécanismes établis de coordination des donneurs et de la technologie appropriée en vue d’assurer un meilleur contrôle des projets en cours d’exécution et de renforcer la capacité de produire les rapports requis;

e. De soutenir le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales;

f. De continuer à offrir sa coopération à l’Observatoire des drogues en Haïti, au moyen de la formation technique et scientifique en vue d’obtenir des renseignements sûrs et fiables sur la situation nationale réelle dans ce domaine.

11. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale d’Haïti et à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
12. De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’ONU.
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